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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, adres- 
sees au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite par la Representante permanente de 
la Colombie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2016/53) 

Lettre datee du 8 decembre 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secre¬ 
taire general (S/2017/1037) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie 
(S/2017/1117) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Colombie a participer a 
la presente seance. Au nom du Conseil de securite, je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Oscar Naranjo, Vice- 
President de la Colombie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/1037, qui contient une lettre datee 
du 8 decembre 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, et sur le document 
S/2017/1117, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie. 

Je donne maintenant la parole a M. Arnault. 

M. Arnault {parle en anglais ) : Je remercie les 
membres du Conseil de securite de l’occasion qui m’est 
donnee de presenter le premier rapport trimestriel 
du Secretaire general sur la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie (S/2017/1117), qui a 
commence ses operations le 26 septembre de l’annee 
passee, a la suite de la conclusion de l’accord portant 
cessez-le-feu et cessation des hostilites et depot 
des armes. 


Avant de poursuivre, je tiens a dire que c’est pour 
moi un grand plaisir de partager la tribune avec le Vice- 
President Naranjo, qui a ete un acteur clef au cours des 
longues negociations qui ont mis fin au conflit entre les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) et l’Etat, il y a un peu plus d’un 
an. Depuis lors, il a joue un role central dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix. La Mission a eu le privilege 
de l’avoir comme interlocuteur depuis le debut, et nous 
lui devons, ainsi qu’au President et qu’aux FARC, la 
plupart des reussites mentionnees dans le rapport du 
Secretaire general, dans le contexte difficile dans lequel 
le processus de mise en oeuvre a lieu. 

Le rapport du Secretaire general a ete publie il y 
a quelques semaines, en pleine periode de fetes, mais 
il me plait d’informer le Conseil en ce debut d’annee 
de la suite donnee a certaines des mesures adoptees 
a la fin de l’annee passee. Le 8 janvier, le Ministre 
colombien de l’interieur a convoque la premiere reunion 
des organes interinstitutions responsables de garantir 
une intervention sans delai en cas d’alerte rapide 
transmise par le Bureau du Defenseur du peuple au 
sujet de violences imminentes contre des individus ou 
des communautes, conformement a un decret important 
publie le 18 decembre. 

Le 5 janvier, l’Unite nationale de protection, qui 
est chargee, entre autres, de la securite des membres 
des FARC en dehors des zones de formation et de 
reintegration, a decide de deployer des equipes de 
protection supplemental s dans ces zones, de maniere 
a ce que davantage d’ex-combattants puissent voyager 
en toute securite en dehors de ces zones. Le Conseil 
se souviendra que tandis qu’aucun incident serieux n’a 
eu lieu dans ces zones de formation et de reintegration 
grace aux mesures de protection prises par les forces de 
securite, le nombre de meurtres en dehors de ces zones a 
suscite une inquietude croissante au cours des derniers 
mois. Bien qu’aucune tendance claire ne se dessine 
concernant ces incidents, le renforcement des mesures 
de protection est tout a fait opportun. 

Enfin, le Conseil doit egalement noter que, sur les 
instructions du President Santos Calderon, la destruction 
de caches d’armes des FARC-EP a repris, sous la 
responsabilite de l’armee et avec la cooperation d’ex- 
combattants des FARC. Le resultat, environ 60 caches 
detruites, est encore modeste. Il sera done important que 
l’operation se poursuive, afin que les armes restent hors 
de la portee des groupes illegaux. 
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Je souligne que la securite dans les zones de 
conflit doit etre renforcee, car, comme le Conseil le sait, 
une montee de la violence dans ces zones au cours des 
derniers mois, largement reconnue et condamnee par 
le Gouvernement, la societe civile et la communaute 
internationale, a ete a l’origine de plusieurs des faits 
les plus notables indiques dans le rapport du Secretaire 
general. Parmi ceux-ci, nous soulignons surtout la 
decision de poursuivre le deployment a long-terme des 
forces de securite dans environ 600 des districts ruraux 
les plus vulnerables dans les zones les plus touchees par 
le conflit, notamment le district ou ont ete assassines 
des responsables locaux, des defenseurs des droits de 
l’homme, des promoteurs de programmes de substitution 
des cultures et des militants en faveur de la restitution 
des terres. 

De notre point de vue, on ne saurait surestimer 
l’importance de cette decision. Le controle du territoire 
par l’Etat va necessairement de pair avec la presence 
physique permanente des institutions de l’Etat dans 
ces zones. Une presence occasionnelle ne ferait que 
laisser intactes les anciennes ou nouvelles structures 
de pouvoir illegales. Bien sur, le deploiement des forces 
de securite n’est pas la panacee. L’un des objectifs 
specifiques de ce deploiement est justement d’ouvrir 
rapidement la voie a un appui social et economique 
davantage proactif de la part des institutions civiles de 
l’Etat. 

Les exigences des communautes qui ont porte 
le fardeau de la guerre sont simples, peu nombreuses 
et bien connues. Elies appellent a l’ouverture de routes 
tertiaires pour mettre fin a leur isolement, a la mise 
en place de services de sante et d’education et a une 
delivrance de titres de propriete, sans lesquels leur 
integration dans Feconomie legale est serieusement 
ralentie. Tel est l’objectif, et, avec le President et le Vice- 
President, nous sommes convaincus que le relevement 
des zones de conflit, la reduction de la violence contre 
les communautes et leurs dirigeants et le succes a long 
terme de la lutte contre les stupefiants commencent avec 
le programme de stabilisation entrepris le mois passe. 
Comme cela est expose dans le nouveau programme, 
la Mission evaluera les progres de fagon reguliere et 
attentive, de concert avec le Gouvernement et les forces 
de securite. Comme le mentionne le rapport, nous 
procedons a des ajustements legers de notre deploiement 
a cet effet. 

Alors que les fondements de la stabilisation sont 
en train d’etre poses, nous ne pouvons perdre de vue les 


defis representes par la reintegration. La reintegration 
politique de l’ancienne guerilla est sur la bonne voie dans 
le contexte des elections legislatives et presidentielle 
de cette annee. On espere que les elections locales et 
departementales, qui doivent se tenir dans moins de 
deux ans, seront l’occasion de consolider davantage 
Fintegration politique du nouveau parti politique des 
FARC, mais nous restons preoccupes par la reintegration 
socioeconomique des 14 000 ex-combattants. 

Nous sommes pleinement conscients des 
defis et nous saluons les efforts qui ont ete deployes 
par les organismes gouvernementaux, le Haut- 
Commissariat pour la paix et l’Agence de reintegration 
et de normalisation concernant plusieurs mesures 
de reintegration auxquelles le rapport fait reference. 
Toutefois, nous ne devons pas oublier que nous avons 
affaire a un vaste groupe d’ex-combattants, dont le niveau 
de frustration accumulee concernant leur processus de 
reintegration, illustre par le nombre de membres toujours 
en prison, n’est pas facile a surmonter. Tous autant que 
nous sommes, Gouvernement, organismes des Nations 
Unies, communaute internationale et societe civile, 
nous devons etre scrupuleux et minutieux lorsque nous 
appuyons leur reintegration et le developpement des 
communautes au sein desquelles ils sont integres. 

Le President a pris la mesure importante de 
reconnaitre que Faeces a la propriete fonciere est une 
necessity car il constitue une grande incitation a la 
reintegration et est une caracteristique de nombreux 
processus de reintegration. Pour leur part, de nombreux 
membres des FARC ont demontre sur le terrain qu’ils 
avaient la volonte et les capacites de travailler dans 
l’agriculture, la protection de l’environnement et les 
cultures de remplacement. Tout ceci est prometteur, mais 
sans plus. Les prochains mois devront etre l’occasion de 
prendre un tournant et d’asseoir ce qui est encore un 
processus fragile sur une base plus durable. 

Qu’il me soit permis d’evoquer brievement le 
cessez-le-feu temporaire conclu entre le Gouvernement 
colombien et l’Armee de liberation nationale (ELN). II 
y a quelques semaines, et plus encore aujourd’hui, nous 
aurions aime etre enmesure de faire des recommandations 
concernant la participation de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie a la surveillance du 
cessez-le-feu au-dela du 9 janvier. Nous ne pouvons pas 
encore le faire. L’ELN a exprime de tres vives reserves au 
sujet de Fapplication du cessez-le-feu temporaire et des 
engagements humanitaires qui y sont rattaches. Et tandis 
que la direction de l’ELN a propose la negociation d’un 
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cessez-le-feu plus solide, elle a garde le silence jusqu’a 
recemment concernant sa position apres la fin du cessez- 
le-feu temporaire, survenue hier. Moins de 24 heures se 
sont ecoulees depuis que les deux delegations ont repris 
leurs discussions a Quito et il est done peut-etre un peu 
trop tot pour essayer de prevoir l’avenir a long terme 
des negociations. 

Dans le pays, l’appel en faveur du maintien 
de la suspension de faction militaire a ete unanime, 
malgre les nombreuses imperfections du cessez-le- 
feu. Les organisations sociales, les universitaires, le 
secteur prive et les autorites locales de differentes 
regions ont demande aux deux parties de maintenir le 
cessez-le-feu. Dans une declaration publiee avant-hier, 
et conformement a l’appel contenu dans le rapport 
du Secretaire general, la Mission et la Conference 
episcopale de l’Eglise catholique, qui etaient des 
membres invites du Mecanisme de surveillance et de 
verification du cessez-le-feu, ont souligne la necessite 
de preserver la reduction de la violence, intervenue ces 
trois derniers mois. 

Nous esperions que les pourparlers de Quito 
produiraient un resultat conforme a ces aspirations, et 
nous aurions propose qu’un peu de temps - pas trop de 
temps, bien entendu - soit accorde au Secretaire general, 
pour qu’il presente sa recommandation au Conseil sur 
la base de ces discussions. Malheureusement, il vient 
d’etre annonce, il y a quelques minutes seulement, que 
les attaques de l’ELN contre les pipelines viennent 
de reprendre. Nous suivrons de pres revolution de la 
situation et nous en maintiendrons informe le Conseil 
de securite. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de dire ce qui 
suit au Conseil. 

Premierement, je suis convaincu qu’au niveau 
le plus eleve du Gouvernement colombien et au sein 
de la direction des FARC, la volonte de faire avancer 
le processus de paix persiste, malgre les nombreuses 
difficultes mises en evidence, et ce parfois de fagon 
dramatique, ces derniers mois. Il faut encore faire 
beaucoup pour maintenir le processus sur la bonne voie 
et le consolider, mais grace a une telle volonte politique, 
aux ressources appropriees et a des efforts soutenus, 
beaucoup peut encore etre accompli. 

Deuxiemement, meme si le resultat des 
negociations de paix a suscite des controverses et des 
divisions, et continue de le faire dans une certaine 
mesure, la consolidation de la paix est un projet dont 


les participants ne se limitent pas aux signataires. 
Nous le constatons dans les efforts de nombreux 
intervenants - des autorites locales aux universites, du 
secteur prive a la societe civile - qui sont impatients 
d’etre parties aux possibility offertes par le processus 
de paix. Les reunions recentes tenues par la Commission 
pour la verite, la coexistence et la non-repetition, sous 
la direction inspirante du pere Francisco de Roux, 
avec d’eminents representants du secteur prive, des 
victimes, de la societe civile et du haut commandement 
de l’armee, sont l’un des nombreux exemples de la plus 
large appropriation dont le processus de consolidation 
de la paix beneficie. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que je suis convaincu 
qu’en cette periode a la fois prometteuse et eprouvante, 
le soutien unanime du Conseil de securite, et par son 
truchement de la communaute internationale, demeure 
une grande source d’encouragement, de resilience et 
de force. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Arnault de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je souhaite chaleureusement la bienvenue au Vice- 
President, M. Naranjo. Je saisis cette occasion pour 
lui rendre hommage et, par son intermediate, je rends 
hommage au President Santos Calderon, pour leur atta- 
chement constant a la paix en Colombie. Je remercie 
egalement M. Jean Arnault de son expose et de sa 
presentation du rapport detaille du Secretaire general 
(S/2017/1117), qui rend compte des progres realises au 
titre du mandat de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie. Je le felicite, ainsi que son equipe, 
des efforts constants faits pour appuyer l’Accord final 
pour la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable, conclu par les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie (FARC) et le Gouvernement colombien, 
et, plus recemment, pour participer au Mecanisme de 
surveillance et de verification du cessez-le-feu conclu 
avec l’Armee de liberation nationale (ELN). 

Le courage et la diligence des deux parties ont 
permis de prendre de nombreuses mesures positives 
depuis la signature de l’Accord de paix entre le Gouver¬ 
nement colombien et les FARC. Plus de 11000 anciens 
membres des FARC se sont inscrits aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et commencent maintenant 
leur reinsertion dans la vie civile. Le nouveau parti 
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politique, la Force alternative revolutionnaire du peuple, 
pourra participer aux elections colombiennes cette 
annee, et les FARC ont remis leurs dernieres caches 
d’armes a l’ONU. Ce sont des realisations remarquables, 
mais maintenant nous arrivons a l’etape la plus diffi¬ 
cile. II reste beaucoup de travail a accomplir. Comme le 
President Santos Calderon l’a dit a Cartagena la semaine 
derniere, moins de 10% du temps prevu pour la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix s’est ecoule. 

Nous nous felicitons de l’attachement continu des 
deux parties a la realisation d’une paix durable. Nous les 
encourageons a continuer de travailler ensemble pour 
surmonter les difficultes auxquelles on peut s’attendre 
apres plus de 50 annees de conflit. Comme nous venons 
de l’entendre, ces difficultes comprennent des niveaux 
plus eleves de violence dans certaines zones touchees 
par le conflit et le meurtre de defenseurs des droits de 
l’homme et d’anciens membres des FARC. Je partage les 
preoccupations presentees par le Secretaire general dans 
son rapport et je me felicite done des mesures importantes 
prises par le Gouvernement colombien pour aborder ces 
preoccupations. Cela comprend la mise en place d’une 
presence plus permanente et plus visible de la police 
et des forces de securite, le renforcement du systeme 
d’alerte rapide, et une attention redoublee accordee aux 
enquetes du Bureau du Procureur general. La securite 
doit etre retablie dans ces zones pour permettre aux 
communautes d’engranger tous les avantages de l’Ac¬ 
cord de paix. Je me felicite aussi de l’engagement pris 
par le Gouvernement d’aborder la question de l’acces 
aux terres pour les ex-combattants des FARC. Toutes 
ces mesures conjuguees sont un signal clair de l’attache¬ 
ment du Gouvernement a la mise en oeuvre. 

Pour ce qui est de l’avenir, j’encourage le Gouver¬ 
nement colombien a continuer de s’attacher a faire 
adopter par le Congres le reste des lois liees a la paix. 
Une decision rapide de la Cour constitutionnelle sur les 
amendements apportes a certaines lois clefs sera impor- 
tante pour maintenir l’elan. Cela comprend une deci¬ 
sion sur les amendements concernant la loi relative a la 
Juridiction speciale pour la paix, qui sont vitaux pour 
realiser des progres dans le systeme de justice transi- 
tionnelle. J’avais espere qu’aujourd’hui,nous discute- 
rions l’annonce d’un renouvellement du cessez-le-feu 
entre le Gouvernement et l’ELN. Au contraire, je suis 
preoccupe et de?u par l’information que nous venons de 
recevoir, selon laquelle l’ELN a rompu le cessez-le-feu 
et laisse passe l’occasion de perenniser la paix. J’exhorte 
les deux parties a travailler ensemble pour trouver le 
moyen d’eviter de nouvelles souffrances aux civils. 


Le President Santos Calderon et les dirigeants 
colombiens ont pris en 2016 la decision audacieuse de 
demander l’aide du Conseil de securite. Notre appui a une 
paix perenne en Colombie ne vacillera pas et, tandis que 
la Colombie tiendra des elections plus tard cette annee 
et connaitra des changements politiques, comme c’est le 
cas de toutes les democraties, il ne faut pas oublier que 
l’Accord de paix appartient a tous les Colombiens, et non 
pas a un gouvernement en particulier. Le Royaume-Uni 
continuera d’encourager la concentration et l’engage¬ 
ment relatifs au processus de paix, pour operer un chan- 
gement veritable et durable. Ce processus est unique en 
son genre et restera une source d’inspiration pour nous 
pendant de nombreuses annees a venir, comme cela a 
ete le cas pour moi pendant tout mon mandat au Conseil 
de securite. 

C’est a priori ma derniere declaration publique au 
Conseil de securite. II m’est particulierement agreable 
d’achever mon mandat a New York sur une seance sur 
la Colombie, qui est un de nos plus beaux exemples 
de reussite. Si seulement tous les conflits dont nous 
sommes saisis pouvaient aboutir a la meme paix que 
celle obtenue en Colombie! II est fondamental que nous 
tirions les enseignements de ce succes et que nous les 
appliquions aux innombrables autres questions a notre 
ordre du jour qui, disons-le franchement, pourraient 
profiter de ce reussite. 

Au moment de quitter mes fonctions, je tiens a 
remercier tous les membres du Conseil de securite avec 
lesquels j’ai travaille autour de cette table en fer a cheval 
dans cette celebre salle, ainsi que tous leurs predeces- 
seurs. Je les remercie de leur cooperation, de leurs 
lumieres et de leur appui durant les pres de trois annees 
ecoulees. Je remercie tous ceux qui travaillent pour 
l’Organisation des Nations Unies, ici a New York ou 
ailleurs dans le monde. Leur grande competence et leur 
force de caractere n’ont cesse de m’impressionner. Ils 
sont vraiment les heros meconnus de cette Organisation. 

Enfin, je veux remercier mon equipe a la Mission 
du Royaume-Uni aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui m’a epaule par sa competence, son expertise 
et son devouement. Je leur souhaite a tous plein succes 
pour l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de son engagement et de 
son excellent travail au Conseil. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation se felicite de la convocation de la presente 
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seance d’information sur la situation en Colombie ainsi 
que de l’expose presente par M. Jean Arnault sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie. 
Nous saluons tout particulierement la presence du Vice- 
President colombien, M. Oscar Naranjo, et, a travers 
lui, adressons nos salutations au President Juan Manuel 
Santos Calderon et a sa representante permanente aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, l’Ambassadrice 
Mejia Velez. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
l’engagement du Perou en faveur du processus de paix en 
Republique de Colombie sceur, engagement qui repose 
sur une histoire partagee et une vision commune de 
l’avenir, ainsi que sur une cooperation active axee sur le 
maintien de la paix et le developpement de nos peuples. 

Nous voudrions encore une fois souligner 
l’exemple que represente le processus de paix en 
Colombie pour la communaute internationale et ce qu’il 
signifie pour l’affirmation de l’Amerique latine et des 
Caraibes en tant que zone de paix. Le Perou exprime sa 
reconnaissance au peuple et au Gouvernement colom- 
biens ainsi qu’aux differentes parties impliquees dans 
le processus, leurs autorites et leurs dirigeants pour leur 
courage et leur determination, et pour avoir fait passer 
cette valeur supreme qu’est la paix avant toutes leurs 
divergences. II s’agit de toute evidence d’un processus 
complexe qui se heurte a de nombreux obstacles en cette 
phase de mise en oeuvre, elle-meme indeniablement plus 
compliquee que la precedente, mais nous envisageons 
l’avenir avec espoir et la conviction que la perennisation 
de la paix est indissociable du developpement durable. 
En ce qui concerne les derniers faits nouveaux, nous 
voudrions faire les observations suivantes. 

Le Perou appuie la strategic globale, axee sur 
la prevention, mise en oeuvre par le Gouvernement en 
accord avec les autorites locales et la societe civile pour 
reduire les facteurs de risque et de vulnerability A cet 
egard, nous soulignons Faction menee, dans le plein 
respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, pour 
lutter contre la criminalite organisee dans les zones 
rurales qui etaient auparavant sous le controle des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie (FARC). 

Le depot des armes marque sans nul doute un 
jalon dans le processus de paix. Nous nous felicitons 
des efforts que deploient les autorites nationales pour 
mettre integralement en oeuvre l’Accord de paix afin 
de reduire au minimum les cas de dissidence parmi les 
ex-combattants des FARC. A ce stade du processus, nous 
voudrions souligner l’importance des mesures prises par 


le Procureur et de celles adoptees par le Gouvernement 
pour garantir la securite de tous les citoyens, en parti- 
culier dans le cadre de l’Unite nationale de protection 
et de la mise en oeuvre du nouveau plan dit « Horus ». 
Tout le monde s’accorde sur la necessity de prevenir de 
nouveaux meurtres de dirigeants sociaux, de defenseurs 
des droits de l’homme et d’anciens membres des FARC. 

Nous sommes d’accord avec M. Arnault que la 
reintegration constitue une garantie pour prevenir la 
reprise du conflit. Nous considerons a cet egard que la 
reconversion des FARC a la vie politique legale et les 
accreditations octroyees par la Juridiction speciale pour 
la paix, avec les garanties et autres formes d’aide qui ont 
ete accordees, constituent des aspects clefs du processus 
qui ont exige et exigent encore sans aucun doute tole¬ 
rance et engagement de la part de toute la societe colom- 
bienne, avec l’appui et le soutien de tous les pays, en 
particulier du Conseil. 

Dans le meme ordre d’idees, nous jugeons positifs 
les efforts faits par les autorites nationales en faveur de 
Faeces a la terre et de projets productifs dans les zones 
rurales. Ces mesures transcendent les engagements pris 
dans le cadre de l’Accord de paix et viennent completer 
les autres mecanismes de reintegration et programmes 
de renforcement des capacites mis en place par le 
Gouvernement aux fins d’une paix durable. 

Nous voudrions conclure en nous felicitant de 
la maniere ouverte, transparente et inclusive dont est 
mene le processus de paix en Colombie, avec l’appui de 
la communaute internationale. Nous saluons egalement 
l’engagement unanime du Conseil qui, a la demande 
des parties, a suivi ce processus depuis son tout debut, 
ainsi que le travail important effectue par la Mission 
de verification. 

Sous un angle plus latino-americain, nous tenons 
aussi a rendre hommage au travail accompli par l’Am- 
bassadeur Elbio Rosselli, de l’Uruguay, qui, durant sa 
presidence du Conseil de securite, a organise une visite 
en Colombie. Nous rendons egalement hommage a l’Am- 
bassadeur du Royaume-Uni, Matthew Rycroft, pour le 
role qu’il a joue sur cette question. 

En tant que nouveau membre non permanent du 
Conseil de securite, le Perou reitere son plein appui aux 
autorites et au peuple colombiens dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Jean Arnault, de son expose de ce 
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matin, et l’assurer de notre appui continu aux efforts 
et au travail de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie. 

( I’orateur pour suit en espagnol) 

Je tiens aussi a saluer la presence parmi nous 
aujourd’hui du Vice-President colombien, M. Oscar 
Naranjo. Je le remercie de son devouement personnel 
et du role clef qu’il a joue et qu’il continue de jouer en 
faveur de la paix en Colombie. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

Plus d’une annee s’est maintenant ecoulee depuis 
que l’Accord final pour la fin du conflit et la construc¬ 
tion d’une paix stable et durable a ete ratifie par le 
Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie (FARC), et depuis que le conflit a pris fin. 
Mais la perennisation de la paix demande des efforts 
continus. Nous saluons le courage politique des deux 
parties et leur attachement resolu a la paix, ainsi que 
les efforts qu’elles deploient pour surmonter les diffi¬ 
cult^ rencontrees dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. L’annee derniere a vu les FARC deposer les 
armes et se transformer en un parti politique. II s’agit la 
d’accomplissements veritablement historiques. Garantir 
la securite et la reintegration des anciens combattants 
marquera le prochain jalon dans la marche vers la conso¬ 
lidation d’une paix durable. 

L’augmentation des cas d’intimidation, de repre- 
sailles et d’assassinat visant des defenseurs des droits 
de l’homme, des chefs communautaires, des membres 
des FARC et leurs families demeure preoccupante et 
souligne la necessity pour l’Etat de combler le vide du 
pouvoir et de preserver l’etat de droit. Nous saluons 
l’actualisation du plan de stabilisation, qui est une des 
mesures prises a cet effet, et attendons avec interet sa 
rapide mise en oeuvre. 

II faut maintenant que toutes les institutions de 
l’Etat redoublent durablement d’efforts pour appuyer 
l’Accord de paix dans son ensemble, notamment la 
reforme rurale globale, afin que tous les Colombiens 
puissent rapidement beneficier des dividendes de paix. 
L’elaboration d’un plan national de reintegration serait 
determinante a cet egard, car cela insufflerait un nouvel 
elan et permettrait de garantir la cohesion de tous les 
acteurs et de toutes les initiatives. A ce stade critique de 
la mise en oeuvre de l’accord, l’ONU et les partenaires 
internationaux de la Colombie doivent apporter tout leur 
soutien aux parties et s’engager energiquement pour les 
aider a atteindre leurs objectifs. 


Nous voudrions aussi remercier le Representant 
special du Secretaire general de Faction menee par la 
Mission aux fins de l’inclusion et de la participation des 
femmes. Nous nous felicitons que le rapport du Secre¬ 
taire general (S/2017/1117) presente une analyse tenant 
compte de la problematique hommes-femmes. La parti¬ 
cipation veritable des femmes dans les efforts de recon¬ 
ciliation et de consolidation de la paix en cours est essen- 
tielle pour instaurer la paix et la stability a long terme. 
A cet egard, nous considerons la Colombie comme un 
exemple a suivre. 

Enfin, nous prenons note des effets positifs du 
cessez-le-feu temporaire entre le Gouvernement et 
l’Armee de liberation nationale (ELN) sur la situation 
humanitaire. Nous regrettons que l’ELN ait repris ses 
attaques et l’exhortons a renouveler son engagement 
en faveur du cessez-le-feu le plus rapidement possible. 
Nous reaffirmons que l’ONU et le Conseil de securite 
doivent etre prets a aider les parties a surveiller tout 
nouvel accord. La Suede, en tant que membre du Groupe 
de pays pour l’appui, l’accompagnement et la coopera¬ 
tion a la table du dialogue, contribuera a ce processus 
dans la mesure de ses moyens. 

L’Accord de paix colombien represente le point 
culminant d’un processus historique, qui a mis un terme 
a plus d’un demi-siecle de conflit et de violence. II 
montre qu’en faisant preuve de courage et d’initiative 
politiques, sur la base du dialogue et de la diplomatic et 
avec un soutien regional agissant, meme les conflits les 
plus profondement ancres peuvent etre regies, ouvrant 
ainsi un parcours irreversible vers la paix. Cet accord 
constitue egalement la base de reformes economiques 
et sociales plus vastes dont beneficieront le pays tout 
entier et l’ensemble des Colombiens. 11 traduit une ambi¬ 
tion visionnaire et semble conforme au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et a la maniere 
dont il est lie au programme de perennisation de la paix. 
En restant attachees a l’Accord de paix, les parties sont 
fideles aux espoirs et aux aspirations du peuple colom¬ 
bien pour l’avenir de son pays. L’Accord permet egale¬ 
ment d’aplanir les divergences a l’interieur du pays. 
Nous devons done continuer de faire tout notre possible 
pour appuyer ces efforts. 

Enfin, je voudrais dire a mon cher ami, Matthew 
Rycroft, combien il va nous manquer. Nous apprecions 
sa contribution au traitement de ce dossier, mais egale¬ 
ment ses efforts sur un grand nombre d’autres ques¬ 
tions dont est saisi le Conseil. Nous lui souhaitons plein 
succes dans ses entreprises futures. 
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M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je tiens a remercier le Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Jean Arnault, de l’expose detaille 
qu’il a presente ce matin. Je salue la presence du Vice- 
President de la Colombie, M. Oscar Naranjo, qui est un 
acteur clef du processus de paix. Nous le remercions 
de nous faire l’honneur de sa presence ainsi que de son 
attachement personnel a la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. 

Le Royaume des Pays-Bas est un voisin proche de 
la Colombie - car Aruba et Curasao se trouvent au large 
des cotes colombiennes et sont des pays autonomes qui 
font partie du Royaume des Pays-Bas. Compte tenu de 
ces relations de bon voisinage, le Royaume des Pays-Bas 
a apporte un soutien politique au processus de paix en 
Colombie depuis le debut, et il continuera de le faire. 
II fournit egalement un soutien financier aux fins de la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix. 

Avant d’aborder la question de la Colombie, je 
tiens a souligner que c’est la derniere seance a laquelle 
mon cher ami et voisin, Matthew Rycroft, prend part. 
Je salue la contribution qu’il a apportee a la paix et a 
la securite dans le monde de par toutes ses activites au 
Conseil. II va nous manquer. 

Aujourd’hui, j’aborderai trois questions - l’Ac- 
cord final pour la fin du conflit et la construction d’une 
paix stable et durable, certains des problemes et le 
cessez-le-feu. 

Premierement, en ce qui concerne l’Accord de 
paix, le Royaume des Pays-Bas salue l’Accord de paix 
historique conclu par le Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie (FARC). 
Nous rendons hommage aux progres accomplis par les 
deux parties dans le cadre du processus de paix. Ils 
sont remarquables. Le processus de paix ne concerne 
pas uniquement la Colombie; il donne de l’espoir a de 
nombreuses personnes dans un grand nombre d’autres 
regions dechirees par des conflits. Notre soutien finan¬ 
cier a la mise en oeuvre de l’Accord de paix est axe sur 
les droits de l’homme et les droits de la femme, la justice 
transitionnelle, la democratisation et les droits fonciers. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2017/1117). Il presente un tour d’horizon clair 
et realiste des resultats obtenus par la Mission de veri¬ 
fication des Nations Unies en Colombie et des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
en general. 


Cela m’amene a ma deuxieme observation - les 
problemes restants et les progres accomplis. Bien sur, la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix est essentielle. 
Aussi difficile que cela puisse paraitre, les problemes 
doivent etre affrontes sans attendre. Seul le plein atta¬ 
chement de toutes les parties a la paix permettra de 
surmonter les problemes auxquels la Colombie reste 
confrontee. Il importe de mettre en place un plan 
national de reintegration solide pour faire de la reinte¬ 
gration politique, economique et sociale des ex-combat- 
tants au sein de la societe une realite. Nous esperons que 
les deux parties se montreront creatives pour trouver 
des moyens de favoriser l’acces des ex-combattants des 
FARC a la terre. A cet egard, nous saluons les mesures 
recentes prises par le President Santos Calderon. 

Nous tenons egalement a souligner l’importance 
que revet l’egalite des sexes. Compte tenu de l’impor¬ 
tance du role joue par les femmes dans le processus de 
paix, celles-ci doivent egalement pouvoir participer plei- 
nement a Elaboration et a la mise en oeuvre du plan de 
reintegration. La participation des femmes s’est averee 
efficace, et elle joue un role crucial dans la reussite du 
plan de reintegration. 

Le Royaume des Pays-Bas est preoccupe par les 
conditions de securite dans certaines regions et par 
l’aggravation de la violence contre les defenseurs des 
droits de l’homme, les chefs communautaires et les 
ex-combattants. En consequence, nous accueillons avec 
satisfaction la transformation du plan Victoria en plan 
Horus, qui englobe la police nationale et met davantage 
l’accent sur les zones dans lesquelles la situation en 
matiere de securite est le plus critique. Nous accueil¬ 
lons avec satisfaction les premieres mesures prises par 
le Gouvernement colombien pour creer un systeme de 
justice transitionnelle et nous attendons avec interet la 
pleine mise en oeuvre du chapitre 5 de l’Accord de paix. 
Pour realiser une paix durable, l’impunite ne doit pas 
etre toleree et les 8 millions de victimes doivent rece- 
voir des compensations et des garanties que ces faits ne 
se reproduiront pas. 

En ce qui concerne le cessez-le-feu, nous regret- 
tons vivement que les negociations n’ait pas permis aux 
parties de se mettre d’accord sur sa prorogation. Les 
deux attaques commises ce matin se sont produites peu 
de temps apres la fin du cessez-le-feu. Il serait regret¬ 
table que ces attaques soient la consequence de la deci¬ 
sion prise par l’Armee de liberation nationale (ELN) de 
reprendre ses actions contre le Gouvernement colom¬ 
bien. En tant que membre du groupe de pays qui appuient 
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les negociations de paix entre le Gouvernement colom- 
bien et l’ELN, nous appelons les deux parties a renou- 
veler le cessez-le-feu. Le premier cessez-le-feu a permis 
d’ameliorer considerablement la situation humanitaire 
dans les zones touchees par le conflit. Un renouvelle- 
ment du cessez-le-feu serait dans le meilleur interet du 
peuple colombien et constitue une condition prealable a 
la pleine participation de la societe civile aux negocia¬ 
tions de paix. 

(I’orateur pour suit en espagnol ) 

Pour conclure, en tant que voisin de la Colombie, 
le Royaume des Pays-Bas demeure pleinement attache au 
processus de paix colombien, et il est tout a fait dispose 
a fournir un appui au Gouvernement colombien dans la 
mise en oeuvre des accords. Nous sommes confrontes 
a des problemes importants, mais nous sommes 
convaincus que le processus de paix est irreversible. 

M me Gueguen (France) : Avant de commencer 
mon intervention, je souhaiterais remercier a mon tour 
le Representant special du Secretaire general, M. Jean 
Arnault, pour son expose, ainsi que le Vice-President 
de la Republique de Colombie, Oscar Naranjo, pour sa 
participation a la presente seance, et au-dela, pour leurs 
efforts sans relache dans la negociation et la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix conclu avec les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC). 

En depit de nombreux obstacles, le Gouverne¬ 
ment colombien est parvenu en quelques annees a lancer 
un processus de paix historique - et la France le croit 
aussi irreversible - avec les FARC, auquel l’ONU en 
general, et le Conseil de securite en particulier, ont 
apporte leur soutien. Apres le desarmement et la tran¬ 
sition politique de ce groupe arme, nous sommes entres 
depuis quelques mois dans une phase cruciale pour 
l’avenir de ce processus, celle de la reintegration des 
anciens combattants. 

Au vu du mandat confie par le Conseil a la seconde 
Mission des Nations Unies, je souhaiterais insister sur 
trois points. 

En premier lieu et avant toute chose, la France 
salue la mobilisation ces derniers mois du Gouverne¬ 
ment colombien afin d’adopter la legislation necessaire 
a la mise en oeuvre de l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable, 
notamment en ce qui concerne la Juridiction speciale 
pour la paix. Nous esperons que cette juridiction dispo- 
sera des moyens, des garanties et de l’autorite indispen- 
sables pour rendre une justice equitable et independante 


conforme aux engagements pris lors de la signature de 
l’Accord de paix. Quel que soit le resultat des prochaines 
elections parlementaires et presidentielle, la France 
appelle tous les acteurs politiques colombiens a pour- 
suivre dans cette voie. 

Mon deuxieme point porte sur les garanties de 
securite. Bien que les anciens combattants des FARC 
soient relativement proteges au sein des zones de forma¬ 
tion et de reintegration, la France deplore une hausse 
de la violence dans des territoires auparavant controles 
par cette guerilla, notamment contre des defenseurs 
des droits de l’homme et des representants de la societe 
civile. La France salue les recentes mesures annoncees 
par les autorites colombiennes, qui signalent la priorite 
donnee a la lutte contre cette evolution negative. 

Troisiemement et enfin, la France souhaite attirer 
l’attention sur un point central pour la reintegration 
et l’avenir du processus de paix et saluer Faction du 
President Santos Calderon a cet egard : l’acces a la terre 
et a des sources de revenus. Sans sous-estimer la diffi- 
culte de cette question, celle-ci represente manifeste- 
ment la clef d’une reincorporation economique et sociale 
reussie des anciens combattants et d’une pacification et 
d’une stabilisation durables des territoires meurtris par 
un demi-siecle de conflit. 

Pour conclure, je rappellerai simplement que 
l’Accord de paix entre le Gouvernement colombien et 
les FARC est entre dans l’histoire. C’est desormais sa 
mise en oeuvre qui peut inciter d’autres groupes armes a 
suivre cette voie, au premier rang desquels l’Armee de 
liberation nationale (ELN). La France espere a ce titre 
que le cessez-le-feu temporaire entre le Gouvernement 
colombien et l’ELN sera reconduit dans les meilleurs 
delais et que les negociations pourront mener a une paix 
historique en Colombie. 

Enfin, je terminerai en saluant moi aussi l’Am- 
bassadeur Rycroft et son dynamisme au sein du Conseil 
et je lui presente tous mes vceux de succes dans ses 
nouvelles fonctions a la tete du Ministere du developpe- 
ment international du Royaume-Uni. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : A l’instar de mes collegues, je souhaite tout 
particulierement la bienvenue au Vice-President Oscar 
Naranjo. Son action en faveur du processus de paix en 
Colombie fait reellement partie de l’histoire et nous 
sommes tres honores de l’avoir parmi nous dans la salle 
aujourd’hui. Je remercie egalement le Representant 
special, M. Arnault, du travail remarquable que lui et 
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son equipe ont accompli a l’appui d’une paix durable 
en Colombie. 

Alors que nous entrons dans la deuxieme annee 
de l’historique Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable, nous pouvons 
mesurer les progres realises par les deux parties pour 
redonner la paix au peuple colombien. Avant 2016, une 
majorite des Colombiens n’avaient jamais vecu dans un 
pays en paix. Tout cela a change avec la signature de 
l’Accord de paix, qui a mis fin a la plus longue guerre 
d’Amerique latine. Cet accord a ete salue comme un 
succes considerable et, de fait, il Fetait. La Colombie a 
vaincu les ravisseurs et les barons de la cocaine et evite 
de sombrer dans le precipice d’un Etat defaillant. 

La Colombie fait face maintenant a la tache 
immense de garantir la paix et de consolider ces acquis. 
Au cours de l’annee ecoulee, des progres importants ont 
ete realises s’agissant d’un aspect clef de l’accord de 
paix : le desarmement. Pres de 7 000 membres des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie (FARC) ont ete 
reinstalls dans les zones de desarmement surveillees 
par l’ONU, et les FARC sont devenues un parti politique. 
Les rebelles ont depose leurs armes et le taux d’homi- 
cide est tombe a son niveau le plus bas depuis quatre 
decennies. Ce sont la des signes de progres visibles 
et concrets qui profitent a tous les Colombiens. Mais, 
comme l’annee ecoulee l’a montre, la fin de la guerre 
n’etait que le debut. La Colombie s’emploie maintenant 
a retablir la justice qui est necessaire pour preserver la 
paix. Le President colombien Santos Calderon l’a dit 
lui-meme, « Construire la paix veut dire bien plus que 
mettre fin aux attaques et c’est beaucoup plus difficile ». 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix est desor- 
mais entree dans la phase de reconciliation politique et 
de reinsertion. La Colombie doit trouver un juste equi- 
libre entre les exigences de la justice et la necessite de 
reconciliation afin de garantir la perennite de la paix, ce 
qui signifie s’attaquer a la tache ardue de faire repondre 
adequatement de leurs actes les responsables de viola¬ 
tions, et etablir la confiance au sein d’un peuple profon- 
dement meurtri par des decennies de conflit. 

L’un des aspects particulierement preoccupants 
est le vide securitaire laisse par la demobilisation des 
FARC. Le manque de securite dans les zones autrefois 
controlees par les FARC et l’absence de gouvernance ont 
conduit a une recrudescence de la violence, ce qui est 
tres inquietant. De nouveaux groupes armes se battent 
pour investir l’espace laisse par les FARC, et il y a des 


attaques constantes contre les dirigeants communau- 
taires et les defenseurs des droits de l’homme. 

Nous saluons les efforts deployes par le Gouver- 
nement colombien pour etendre sa presence dans les 
anciennes zones de conflit afin d’empecher les groupes 
paramilitaires et les groupes illicites de remplacer les 
FARC et de devenir a leur tour une source de mort et 
de violence. Il est indispensable de mettre en place des 
institutions militaires et civiles efficaces qui sont a 
meme d’assurer la securite et les services publics dans 
les zones reculees afin de maintenir la paix. 

Dans le meme temps, la reintegration des combat- 
tants des FARC dans la societe colombienne est egale- 
ment tres importante. Comme un nombre d’anciens 
soldats des FARC ont quitte les camps en zone rurale 
ou ils devaient commencer leur transition vers un retour 
a la vie civile, il est urgent que la Colombie mette en 
oeuvre un plan de reinsertion qui garantisse la secu¬ 
rite du peuple colombien et offre des possibilites aux 
ex-combattants. 

Comme d’autres Font dit, nous avons egalement 
constate quelques progres sur le plan legislatif, notam- 
ment Fapprobation de la loi regissant la Juridiction 
speciale pour la paix, et esperons que d’autres disposi¬ 
tions clefs seront mises en oeuvre. Les Etats-Unis sont 
pleinement determines a appuyer la Colombie et l’appli- 
cation de l’Accord de paix. A Finstar d’autres orateurs, 
nous voudrions egalement dire notre deception en ce qui 
concerne les attaques qu’aurait commises FArmee de 
liberation nationale, comme nous l’avons vu ce matin, et 
esperons qu’un nouveau cessez-le-feu pourra etre conclu 
dans les jours a venir. 

Nous continuerons d’etre un ami et un partenaire 
de la Colombie et d’appuyer la securite, la justice, la 
prosperite et le respect des droits de Fhomme de tous 
les Colombiens. Le peuple colombien sait mieux que 
la plupart d’entre nous que la paix est precieuse, mais 
precaire. Nous nous tenons a ses cotes pour preserver 
cette paix et batir un avenir meilleur pour la Colombie. 

Je m’associe a mes collegues pour remercier FAm- 
bassadeur Rycroft des services qu’il a rendus au Conseil 
de securite. L’Ambassadrice Haley m’a demande de lui 
transmettre ce message au Conseil ce matin. Ce fut un 
reel plaisir et un honneur de travailler avec lui. Je pense 
que nous avons tous ete un peu emus a entendre ses 
remarques. Il va beaucoup nous manquer. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Ma dele¬ 
gation voudrait vous remercier, Monsieur le President, 
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d’avoir bien accepte la tenue de cette importante seance 
sur la situation en Colombie, qui constitue une preoc¬ 
cupation majeure de tous les membres du Conseil 
de securite. 

Avant de poursuivre, elle voudrait saluer la 
presence dans cette salle de S. E. M. le Vice-President 
de la Colombie et lui souhaiter bonne arrivee au Conseil 
de securite. Au Representant special du Secretaire 
general, M. Jean Arnault, nous voudrions adresser nos 
felicitations pour le brillant expose qu’il vient de nous 
faire et qui nous permet d’avoir un eclairage suffisant 
sur le processus de paix en cours en Colombie. Nous 
voudrions aussi lui dire merci et l’encourager pour l’im- 
mense travail qu’accomplit la Mission de verification 
des Nations Unies dans le pays. 

La Cote d’Ivoire joint sa voix a celles des prece¬ 
dents orateurs pour se rejouir avec eux des progres 
remarquables enregistres au niveau du processus de paix 
entame en Colombie et marque notamment par la signa¬ 
ture de l’Accord de paix de novembre 2016, le desar- 
mement effectif des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie (FARC) et leur reconversion en organisation 
politique, ainsi que le cessez-le-feu intervenu entre le 
Gouvernement colombien et l’Armee de liberation natio¬ 
nal (ELN). Elle salue egalement la determination des 
differentes parties a ceuvrer a la paix et a la reconcilia¬ 
tion nationale. 

Cependant, malgre ces acquis, la Cote d’Ivoire 
reste preoccupee par le retard observe dans la mise en 
oeuvre de certaines dispositions pertinentes de l’Accord 
de paix, notamment la reintegration politique, econo- 
mique et sociale des FARC, et la mise en oeuvre des 
reformes necessaires a de meilleures conditions de vie 
en faveur des populations des regions colombiennes 
impactees par la guerre et qui aspirent a un mieux-etre. 

La Cote d’Ivoire deplore la recrudescence de 
l’insecurite, de la violence et des trafics de tout genre 
dans les zones anciennement occupees par les FARC 
que se disputent aujourd’hui des bandes criminelles 
et les milices. Ma delegation note egalement que les 
nombreux assassinats de dirigeants sociaux ainsi que le 
retour observe des ex-combattants des FARC dans leurs 
anciennes zones en raison du manque de perspectives 
viennent s’ajouter a la complexity de la situation colom- 
bienne. Convaincue que la paix et la securite sont les 
conditions indispensables a tout developpement durable 
et harmonieux, ma delegation appelle toutes les parties 
colombiennes a s’investir davantage dans la dynamique 


du processus politique en cours en s’acquittant chacune 
avec responsabilite de ses obligations. 

Ma delegation salue les importants efforts deja 
deployes par le Gouvernement colombien dans la mise 
en oeuvre de cet accord de paix et l’invite a ceuvrer 
davantage pour garantir le succes de ce processus a 
travers des mesures concretes et l’operationnalisation 
des structures mises en place dans ce cadre. A cet egard, 
les prochaines elections legislatives et presidentielle, en 
mars et mai 2018, devraient permettre de renforcer le 
processus de reconciliation nationale, gage d’une paix 
veritable, en garantissant a tous les acteurs des condi¬ 
tions de securite adequates. En effet, la paix ne peut etre 
durable et perenne que si le processus de reconciliation 
est inclusif et implique l’ensemble des Colombiens. 

Ma delegation exhorte le Gouvernement et 
l’Armee de liberation nationale (ELN) a poursuivre 
leurs negociations, en vue d’un renouvellement rapide 
du cessez-le-feu, dans la perspective d’un accord de 
paix global et trouve regrettable que l’ELN ait rompu 
le cessez-le-feu selon les dernieres informations en 
notre possession. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la disponi- 
bilite de mon pays, qui est sorti d’une decennie de crise 
grace au soutien des Nations Unies et de la commu- 
naute internationale, a faire sa part, avec tous les autres 
membres du Conseil, pour le succes de ce processus de 
paix en Colombie. 

Enfin, qu’il me soit permis a titre personnel de 
remercier l’Ambassadeur du Royaume-Uni, mon ami 
Matthew Rycroft, pour son amitie et pour le soutien qu’il 
a bien voulu donner a notre delegation des notre arrivee 
ici a New York. II nous quitte mais je crois que son ame 
continuera d’etre derriere nous pour nous soutenir. Nous 
lui souhaitons bon succes dans ses nouvelles fonctions. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Jean Arnault de son 
expose edifiant. Je le remercie, lui et son equipe, de leur 
devouement et de leur engagement a aider la Colombie 
a parvenir a la paix et a la reconciliation. II peut 
compter sur notre plein appui dans le cadre des efforts 
qu’il deploie en vue de la realisation des objectifs de la 
Mission des Nations Unies. Je salue la presence du Vice- 
President de la Colombie, M. Oscar Naranjo Trujillo. 

Plus d’un an s’est ecoule depuis la signature et 
l’entree en vigueur de l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable 
entre le Gouvernement colombien et les Forces armees 
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revolutionnaires de Colombie (FARC). Nous nous 
rejouissons de constater que le processus de paix a 
abouti a des resultats positifs tangibles. La Pologne se 
felicite de la resolution 2381 (2017), qui etend le champ 
d’action de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie. Nous pensons que la Mission des Nations 
Unies aura un role essentiel a jouer dans la prochaine 
phase de la mise en oeuvre de l’Accord de paix, notam- 
ment dans le processus de reintegration des combattants 
des FARC et la verification du cessez-le-feu bilateral 
temporaire conclu avec l’Armee de liberation nationale. 

Un processus de reintegration mene a bien 
demeure essentiel pour eviter la reprise du conflit et 
assurer une integration politique, economique et sociale 
reussie des membres des FARC. Nous voudrions insister 
sur l’importance de la participation des femmes au 
processus politique. On ne peut pas parvenir a une paix 
durable que lorsque tous - femmes et hommes - parti- 
cipent sur un pied d’egalite a la formulation d’une solu¬ 
tion qui, apres tout, a des incidences sur leur vie. 

Le Mecanisme de surveillance et de verification a 
joue un role essentiel pour preserver la confiance entre le 
Gouvernement et les FARC. Nous pensons que ce meca¬ 
nisme devrait servir de modele pour le reglement des 
conflits dans d’autres zones touchees par des conflits. 
Le succes du processus de paix en Colombie revet une 
grande importance pour la region de l’Amerique latine, 
mais c’est aussi un exemple de l’intervention construc¬ 
tive du Conseil de securite et de la reussite - dont le 
besoin se faisait - d’un accord de paix negocie sous 
l’egide des Nations Unies. Une forte volonte politique de 
la part des deux parties demeure indispensable pour faire 
avancer le processus de paix. Nous sommes confiants 
que les parties resteront unies dans leur volonte d’offrir 
un avenir meilleur a tous les citoyens de la Colombie. 

La Pologne voudrait attirer 1’attention sur le role 
que joue le Service de la lutte antimines de l’ONU par 
l’entremise de son programme en Colombie, afin de 
mettre fin aux souffrances des Colombiens decoulant 
des mines terrestres repandues partout. L’an dernier, 
motivee par le travail remarquable accompli par la 
Mission de verification en Colombie, la Pologne a decide 
de contribuer a l’appel pluriannuel du Departement des 
affaires politiques. Nous esperons que ce don contri- 
buera egalement aux efforts de prevention en Colombie. 
Nous sommes egalement convaincus que si nous, en 
tant que communaute internationale, voulons instaurer 
une paix durable en Colombie, nous ne devons menager 
aucun effort pour apporter l’appui necessaire. 


Pour terminer, je voudrais me joindre a mes colle- 
gues pour feliciter l’Ambassadeur Matthew Rycroft. La 
Pologne n’est membre du Conseil que depuis 10 jours 
mais je peux dire que j’ai ete impressionnee par son 
professionnalisme et son esprit tres constructif. Je le 
remercie sincerement. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais 
saluer la presence dans cette salle du Vice-President de 
la Republique de Colombie, M. Oscar Naranjo, et lui 
souhaiter la bienvenue. Je tiens egalement a remercier le 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
M. Jean Arnault, d’avoir presente au Conseil le premier 
rapport trimestriel du Secretaire general sur la Mission 
(S/2017/1117). Je voudrais en outre saluer la presence 
de nombreux Ambassadeurs d’Amerique latine et des 
Caraibes qui sont parmi nous aujourd’hui. Leur presence 
demontre clairement l’engagement de l’Amerique latine 
et des Caraibes en faveur de ce processus de paix. 

S’agissant des differents conflits qui figurent a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, nous constatons 
malheureusement qu’il existe des processus politiques 
qui n’ont pas fait de progres tangibles depuis des annees 
ou des accords de paix dont on fait fi et qui ne sont pas 
reellement mis en oeuvre. La realite est differente pour 
ce qui est de la Colombie. Cela ne signifie pas qu’il n’y 
a pas de difficultes - il y en a -, mais nous aimerions 
voir dans d’autres situations de conflit une volonte et un 
leadership similaires a ceux dont le Gouvernement et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) font montre en vue de l’application 
de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. Cette meme conviction est 
indispensable pour surmonter les difficultes actuelles et 
celles qui se presenteront a l’avenir. 

Nous entamons une nouvelle annee. II esttoujours 
utile de faire le bilan de l’annee qui vient de s’achever. 
L’annee 2017 a ete l’annee de la paix en Colombie. Ce 
processus a ete caracterise par de bonnes nouvelles et 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
ont pu constater des progres concrets. L’accord conclu 
entre le Gouvernement et les FARC represente un succes 
notable pour les Colombiens, qui remplit de fierte toute 
la region de l’Amerique latine et des Caraibes. 

Grace a cet accord, un conflit arme de 53 ans 
a pris fin, les FARC ont depose les armes et se sont 
transformees en la Force alternative revolutionnaire du 
peuple, echangeant leurs armes pour la participation a la 
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vie politique. II est tres facile d’enumerer ces trois faits 
concrets, mais ceux d’entre nous qui connaissent les 
souffrances que le peuple colombien a connues tout au 
long de ce demi-siecle sont conscients de l’importance 
de chaque pas qui est franchi, des efforts et du prix qu’il 
a fallu payer pour jeter les fondements de la paix. Ces 
trois faits a seuls font que ce processus est irreversible. 

II y a trois mois, l’etape la plus difficile dans la 
mise en oeuvre de l’Accord final a commence, a savoir la 
reintegration politique, economique et sociale des 
anciens combattants des FARC dans la societe, confor- 
mement aux points 3.2 et 3.4 de lAccord. Des difficultes 
se posent actuellement s’agissant de cette etape, mais 
cela ne doit pas faire oublier ni minimiser l’importance 
des progres realises dans la mise en oeuvre de lAccord. 

Cent sept lois et decrets ont ete adoptes portant sur 
la reintegration, les garanties de securite aux victimes, 
a la verite, a la justice et a la reparation; on a cree des 
dizaines d’institutions, de mecanismes specialises et de 
programmes de developpement. L’appui de la commu- 
naute internationale est primordial; pour sa part, l’ONU 
et le Conseil de securite doivent continuer d’appuyer 
chaque etape de ce processus et continuer de miser sur 
le maintien de la paix, mais les principaux defenseurs de 
ce processus doivent, bien sur, etre les Colombiens, et 
contrairement aux tentatives anterieures, aujourd’hui le 
Gouvernement et les FARC leur presentent des resultats 
bel et bien reels. 

Au vu de ce qui precede, l’Etat plurinational de 
Bolivie considere que, d’abord, nous devons redou¬ 
bler d’efforts pour garantir la reintegration adequate 
des ex-combattants des FARC dans la vie civile, en 
commengant par la reintegration juridique, qui est la 
base pour parvenir a la reintegration politique, sociale et 
economique, comme l’etablit lAccord. Deuxiemement, 
nous devons renforcer la securite dans les zones que les 
FARC ont quittees. Les derniers chiffres d’assassinats 
de dirigeants sociaux et d’anciens membres des FARC 
sont alarmants; nous devons accelerer les mesures 
visant a garantir la presence de l’Etat dans ces zones 
et la protection de leurs habitants. Troisiemement, nous 
avons besoin de prendre des mesures concretes pour 
progresser sur la reforme rurale integrate. Nous conside- 
rons que la formalisation de l’acces a la terre est la base 
primordiale pour garantir une paix stable et durable. 
En ce qui concerne le processus de negociations avec 
l’Armee de liberation nationale (ELN), nous deplorons 
le fait que ce processus ait ete suspendu et nous esperons 
que les discussions reprendront des que possible. 


Pour terminer, nous soulignons la perseverance 
dont font preuve le Representant special, M. Jean Arnault, 
et son equipe, ainsi que le travail qu’ils effectuent. Leur 
engagement est manifeste tant dans leur travail d’ac- 
compagnement de la mise en oeuvre de l’accord entre 
le Gouvernement et les FARC que dans leur travail en 
faveur de la poursuite des discussions avec l’ELN. Nous 
souhaitons egalement nous associer aux remercie- 
ments particuliers adresses a trois ambassadeurs qui 
se trouvent en ce moment dans la salle : l’Ambassadeur 
Rosselli Frieri, de l’Uruguay, pour le leadership dont il 
a fait preuve en menant a bien non seulement la Mission 
du Conseil en Colombie, mais egalement pour son atta- 
chement a la question; l’Ambassadeur Matthew Rycroft, 
du Royaume-Uni, qui a egalement dirige cette mission 
speciale du Conseil en la Colombie, et l’Ambassadrice 
Mariana Mejia Velez, qui est un pilier du processus 
de paix, ici a New York. De meme, nous reaffirmons 
l’appui total de la Bolivie au processus de paix dirige par 
le Gouvernement et les FARC. La conviction dont font 
preuve tant le President Juan Manuel Santos Calderon 
que les dirigeants des FARC pour consolider la paix 
restera dans l’histoire comme l’une des decisions les 
plus importantes qu’ait prises le peuple colombien. La 
paix qui se construit est certes un patrimoine du peuple 
colombien, mais desormais elle est aussi un patrimoine 
et une responsabilite de l’ensemble de l’humanite. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat. Nous nous felicitons de la 
participation a la seance d’aujourd’hui de M. Naranjo 
Trujillo, Vice-President de la Colombie, et nous sommes 
reconnaissants a M. Jean Arnault, Representant special 
du Secretaire general, pour son expose. Nous pensons 
qu’il est important de recevoir en temps voulu des infor¬ 
mations actualisees directement depuis la source. 

Au cours de l’annee ecoulee depuis la signature 
de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable avec les Forces armees revo- 
lutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC- 
EP), la situation en Colombie a montre une dynamique 
positive. Les principales realisations ont incontestable- 
ment ete l’achevement du processus de depot des armes 
par les rebelles, la transformation des FARC en un parti 
politique et l’accord de cessez-le-feu bilateral tempo- 
raire avec l’Armee de liberation nationale (ELN). Nous 
sommes fermement convaincus que ces realisations ont 
essentiellement ete rendues possibles grace a la respon¬ 
sabilite nationale declaree assumee par les Colombiens 
envers leur processus de paix. En ce qui concerne 
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l’accord avec l’ELN, nous esperons que la partie colom- 
bienne fera preuve de la volonte politique necessaire 
et prendra, dans les meilleurs delais, des decisions qui 
permettront au Conseil de renouveler le mandat corres- 
pondant de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie. 

D’une maniere generale, nous partageons les 
evaluations auxquelles le Secretaire general a precede 
dans son recent rapport sur la situation dans le pays 
(S/2017/1117). Toutefois, nous avons quelques observa¬ 
tions a faire. 

Nous voudrions attirer l’attention sur un para- 
graphe du rapport qui porte sur la situation en matiere 
de securite dans diverses regions du pays. Les informa¬ 
tions renvoient non seulement a la police et a d’autres 
organismes nationaux, mais egalement aux donnees de 
certaines organisations non gouvernementales. Nous 
voudrions qu’on nous explique pourquoi ces infor¬ 
mations ne sont pas presentees comme provenant du 
Secretaire general. Le meme paragraphe indique que 
les donnees fournies par les organisations non gouver¬ 
nementales sont compatibles avec les informations qui 
sont en la possession du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de Lhomme, mais le Conseil de secu¬ 
rite n’a pas exige de donnees de cet organisme. 

Cela releve davantage de questions organisation- 
nelles. En ce qui concerne la situation en Colombie, le 
rapport du Secretaire general laisse a croire que la tache 
principale - le desarmement des FARC - serait deja 
chose faite. Nous estimons que c’est une illusion extre- 
mement dangereuse, en particulier en l’absence d’un 
accord avec l’ELN. La Colombie ne parviendra pas a 
instaurer une paix durable tant que chaque groupe de la 
societe ne sera pas satisfait de la situation. II va sans dire 
que sur ce front, nous appuyons le travail de la Mission 
de verification, qui se concentre desormais uniquement 
sur cela - assurer que Bogota s’acquitte de ses obliga¬ 
tions. Ces efforts doivent etre intensifies, en particulier 
dans la perspective des prochaines elections. 

M. Almunayekh (Kowe'it) (parle en arabe ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
de son expose tres utile par lequel ils nous a informes 
des principales reussites, ainsi que des difficultes 
auxquelles se heurtent le processus de paix et le cessez- 
le-feu en Colombie. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue a S. E. M. Oscar Adolfo Naranjo Trujillo, 
Vice-President de la Colombie, au Conseil de securite. 


Sa presence parmi nous aujourd’hui temoigne en elle- 
meme de l’interet que porte son gouvernement a l’ins- 
tauration d’une paix stable et durable en Colombie, et 
confirme au Conseil l’importance que le Gouvernement 
colombien attache a l’instauration de cette paix. Je tiens 
egalement a remercier et a saluer son role vital dans le 
processus de paix actuellement en cours en Colombie. 

En ce qui concerne l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable, 
nous saisissons cette occasion pour saluer les progres 
considerables accomplis depuis sa signature par le 
Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), qui a mis 
fin a un conflit qui durait depuis plus d’un demi-siecle. 
Entre-temps, nous soulignons l’importance de veiller a 
ce que les deux parties continuent d’honorer leurs enga¬ 
gements. Apres 50 annees de conflit, instaurer la paix 
ne se fera pas sans difficultes et sans obstacles. Nous 
saluons le cessez-le-feu bilateral temporaire signe entre 
le Gouvernement et l’Armee de liberation nationale 
(ELN), qui a expire hier, le 9 janvier, et qui a contribue a 
un certain nombre de progres sur divers fronts, lesquels 
ont ete salues par les deux parties, l’Eglise catholique 
et la Mission des Nations Unies, notamment une reduc¬ 
tion remarquable du nombre des affrontements armes 
entre les forces gouvernementales et celles de l’ELN, 
entrainant ainsi une diminution de la violence et une 
amelioration de la situation humanitaire. Nous avons 
egalement constate la participation d’un large eventail 
d’organisations sociales a des reunions publiques en vue 
de tenir un dialogue national a l’avenir. Toutefois, nous 
sommes preoccupes par les rapports de ce matin, qui 
indiquent que l’ELN a repris les combats apres l’expira- 
tion du cessez-le-feu, et nous exhortons les deux parties 
a le proroger et a privilegier les meilleurs interets de 
la Colombie et du peuple colombien. Nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general tendant a ce que 
le mandat de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie soit renouvele pour assurer la poursuite du 
cessez-le-feu entre le Gouvernement et l’ELN, au vu du 
role important de la Mission dans l’instauration de la 
stability dans l’interet du processus de paix colombien. 

Dans ce contexte, nous remercions les pays 
qui fournissent des observateurs; ainsi que Cuba et la 
Norvege, les pays garants; et le Chili et le Venezuela, 
les pays accompagnateurs, et bien sur la Colombie. Ces 
pays jouent un role fondamental en tant que parrains des 
negociations de cessez-le-feu. Nous reaffirmons notre 
volonte de continuer d’appuyer le Gouvernement colom¬ 
bien, le Representant special du Secretaire general et la 
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Mission de verification des Nations Unies dans leurs 
efforts pour instaurer la paix en Colombie. 

Enfin, je souhaite a l’Ambassadeur du Royaume- 
Uni, M. Matthew Rycroft, plein succes dans le nouveau 
role qui l’attend. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ): La Chine 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. Nous avons ecoute attentivement 
l’expose du Representant special du Secretaire general, 
M. Arnault, et je souhaite la bienvenue au Vice-President 
colombien, M. Oscar Naranjo, a la seance d’aujourd’hui. 

Le processus de paix en Colombie est un bon 
exemple d’un cas ou la cooperation du Conseil de secu¬ 
rite a joue un role decisif dans le reglement des problemes 
lies a un foyer de tension regional. Ce processus de paix 
est de la plus grande importance pour la paix et le deve- 
loppement en Colombie et d’une grande pertinence pour 
le maintien de la stabilite regionale. La Chine salue les 
efforts deployes par le Gouvernement colombien et le 
President Santos Calderon a cet egard. 

La pleine application de PAccord final pour la fin 
du conflit et la construction d’une paix stable et durable 
entre le Gouvernement et les Forces armees revolution- 
naires de Colombie (FARC) est au cceur du processus 
de paix colombien. La mise en oeuvre de l’Accord de 
paix se heurte actuellement a des difficultes qui sont 
dues a des facteurs complexes. Apres un demi-siecle de 
conflit et de dissensions dans le pays, guerir les bles- 
sures laissees par la guerre ne sera pas une tache facile. 
La pleine application de l’Accord comprend des aspects 
qui relevent de la politique, de la securite, du developpe- 
ment et de la reinsertion sociale. Cela est analogue a un 
projet d’ingenierie systematique et necessite des efforts 
soutenus de la part de la Colombie et de la commu¬ 
naute internationale. 

II existe un fort consensus au sein des differents 
secteurs en Colombie et de la communaute internationale 
autour du caractere irreversible du processus de paix 
dans ce pays. La Chine est convaincue que le Gouver¬ 
nement et les FARC seront en mesure de surmonter les 
difficultes actuelles et de travailler vers le meme but, en 
maintenant le cap du processus de paix afin de creer les 
conditions propices a la pleine application de l’Accord 
par le Gouvernement colombien et les FARC et de main- 
tenir la dynamique positive actuelle. 

La Chine espere aussi que le Conseil de securite 
et la communaute internationale continueront de s’inte- 
resser au processus de paix en Colombie et de l’appuyer, 


tout en respectant la prise en main du processus par le 
Gouvernement et le peuple colombiens et en fournissant 
une aide constructive pendant son deroulement. 

La Chine felicite le Representant special du 
Secretaire general, M. Arnault, et la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Colombie du role important 
qu’ils jouent a cet egard. Nous esperons que la Mission 
continuera d’accroitre les contacts et les echanges avec 
le Gouvernement et les FARC et redoublera d’efforts 
pour ameliorer la confiance et dissiper les doutes. 

En vue de promouvoir la mise en oeuvre de l’Ac- 
cord par le Gouvernement et les FARC, la Chine espere 
egalement que le Gouvernement et l’Armee de libera¬ 
tion nationale surmonteront les difficultes actuelles et 
parviendront sans retard a un accord sur la prolongation 
du cessez-le-feu. 

La Chine est prete, aux cotes des autres membres 
du Conseil de securite, a continuer de jouer son role 
pour promouvoir le processus de paix en Colombie et 
parvenir rapidement a la paix et a la stabilite globales 
dans ce pays. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de m’associer aux autres orateurs pour 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Arnault, de son expose relatif au rapport du Secre¬ 
taire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie (S/2017/1117). 

II me plait de souhaiter la bienvenue au Vice- 
President d’un pays qui, malgre les difficultes bien 
connues, est sur le point d’ecrire l’histoire, s’agissant 
du retablissement de la paix. Nous lui souhaitons plein 
succes; nous avons besoin que ce succes nous serve 
d’exemple. La Colombie est de fait un cas exemplaire de 
reussite pour le Conseil de securite et nous avons tous 
salue les realisations remarquables obtenues par ce pays, 
qui a tourne la page apres un long conflit. 

Comme nous l’avons compris, et comme l’a 
souligne le Representant special du Secretaire general, 
la mise en oeuvre se heurte a des defis redoutables qui 
exigent patience et perseverance pour parvenir a la paix 
durable. Nous avons toujours su que le parcours serait 
difficile et complexe, et que ce ne serait pas une partie 
de plaisir. 

Bien entendu, nous nous felicitons des progres 
realises pendant l’annee ecoulee, notamment le depot 
des armes, qui a ete acheve avec succes il y a quelques 
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mois seulement et qui a represente un jalon important 
dans l’application de l’Accord de paix. 

Neanmoins, nous sommes conscients du fait qu’il 
existe des questions sensibles qui doivent etre abordees 
avec prudence, notamment la reintegration des combat- 
tants des Forces armees revolutionnaires de Colombie 
(FARC) dans la vie civile; la mise en oeuvre de mesures 
de securite et de protection, personnelles ou collectives, 
en l’absence, ou avec une presence insuffisante, des 
institutions de l’Etat dans les zones que les combattants 
des FARC ont quittees; et d’autres questions mises en 
exergue dans le rapport du Secretaire general suscep- 
tibles de creer des complications politiques. 

Nous prenons note de l’approbation, 
le 30 novembre, de la Juridiction speciale pour la paix, 
qui est la colonne vertebrale de l’Accord de paix. Nous 
sommes convaincus que l’approbation de l’Accord 
dissipe les preoccupations des ex-combattants et va faci- 
liter leur reinsertion dans la societe. 

La validation par la Cour constitutionnelle, 
le 14 novembre, du Systeme integre pour la verite, la 
justice, la reparation et la non-repetition, ainsi que 
l’inscription de la Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC) en tant que parti politique legal et l’an- 
nonce de sa participation aux elections presidentielles et 
parlementaires de 2018, sont tres importantes. Bien que 
nous nous felicitions de la volonte politique que conti- 
nuent de manifester le Gouvernement et la FARC, nous 
savons qu’il faut faire plus pour accelerer l’application 
de l’Accord et perenniser les gains realises au cours de 
la premiere etape du processus de paix. 

Nous observons que les parties sont resolues a 
relever ce defi, et on ne peut que les encourager a garder 
le cap. Le Conseil doit continuer de fournir tout l’appui 
necessaire, et nous restons pleinement determines a 
soutenir les parties colombiennes dans l’application de 
leur accord. 

En ce qui concerne l’accord de cessez-le-feu 
conclu entre le Gouvernement colombien et l’Armee 
de liberation nationale, nous ne pouvons qu’esperer 
que les choses s’amelioreront malgre le revers recent. 
Nous savons combien le Gouvernement est determine a 
cet egard. 

Nous exprimons notre gratitude au Represen- 
tant special du Secretaire general, M. Arnault, et au 
personnel de l’Organisation des Nations Unies en 
Colombie pour tous leurs efforts a l’appui de l’Accord de 
paix. Nous renouvelons aussi notre reconnaissance aux 


pays de la region et aux autres partenaires internatio- 
naux qui continuent de soutenir fermement et d’accom- 
pagner l’application de l’Accord de paix. 

Enfin, nous saisissons cette occasion pour reaf- 
firmer notre appui a la pleine application de l’Accord 
de paix colombien et nous continuons d’etre solidaires 
du peuple et du Gouvernement colombiens dans leurs 
efforts de transition vers une paix durable. 

Je tiens a souligner a quel point le succes de ce 
processus est crucial, non seulement pour le peuple 
colombien, mais aussi pour nous tous, en particulier 
pour ceux d’entre nous qui venons de parties du monde 
ou nous devons relever le grand defi de faire taire les 
armes. La Colombie doit continuer de servir d’exemple. 
Pour qu’il en soit ainsi, il importe que rien ne vienne 
reduire les espoirs qui ont ete suscites et dont nous 
avons ete les temoins pendant la mission que le Conseil 
de securite a effectuee en mai dernier. 

Je veux conclure en profitant de cette occasion 
pour exprimer ma vive gratitude a M. Matthew Rycroft 
pour son amitie et pour les contributions notables 
qu’il a apportees au travail du Conseil. Avec Matthew, 
comme chacun le sait, on sait toujours quelle position il 
va adopter, et l’on peut done toujours compter sur lui, 
comme nous l’avons fait. Je lui suis redevable de tout 
cela. Je lui souhaite plein succes dans les responsabi- 
lites qu’il va assumer quand il rentrera dans son pays, 
lesquelles ne peuvent en aucune maniere etre moins 
importantes que celles qui etaient les siennes en tant que 
representant de son pays au Conseil. Il nous manquera 
enormement. Et je partage le sentiment exprime par la 
representante des Etats-Unis a cet egard. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais a l’entame de ma declaration 
souhaiter une tres chaleureuse et cordiale bienvenue au 
Vice-President de la Republique de Colombie, M. Oscar 
Adolfo Naranjo. Je voudrais lui exprimer ainsi qu’au 
President Juan Manuel Santos Calderon, la reconnais¬ 
sance de mon pays pour les efforts inlassables qu’ils 
deploient aux fins d’une paix durable en Colombie. Je 
voudrais aussi remercier le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, M. Jean Arnault, de sa 
presence parmi nous aujourd’hui et du rapport succinct 
qu’il a presente. Nous remercions aussi le Secretaire 
general de son rapport complet et detaille (S/2017/1117) 
sur la situation en Colombie, publie le 27 decembre 2017. 
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La Guinee equatoriale se felicite des succes enre- 
gistres dans la mise en oeuvre du processus de paix 
lance en Colombie entre les differents acteurs de la vie 
politique et sociale du pays. Cette reussite est due a la 
determination affichee tant par les autorites du pays, 
avec a leur tete le President Santos Calderon, que par les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP). Nous voudrions aussi mettre en 
exergue le courage dont fait preuve face a cette situation 
le peuple colombien dans son ensemble, qui a pu prendre 
les mesures necessaires pour fermer la page d’un conflit 
qui aura dure plus de cinq decennies. Nous sommes 
particulierement sensibles a la situation dans ce pays 
frere en raison des liens historiques qui nous unissent et 
de notre heritage culturel hispanique commun. 

L’accord de cessez-le-feu et l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, signes l’annee derniere entre le Gouvernement 
colombien et les FARC-EP, sont le meilleur exemple 
montrant que le processus de paix en cours dans le pays 
a connu une evolution satisfaisante, et a indeniablement 
inspire et donne un elan favorable au dialogue en faveur 
de la paix engage entre le Gouvernement colombien et 
l’Armee de liberation nationale (ELN), lequel dialogue a 
cree les conditions propices et suscite espoir et enthou- 
siasme pour l’instauration d’une paix et d’une stability 
globales et durables en Colombie. 

A cet egard, la Guinee equatoriale considere que 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2381 (2017) 
le 5 octobre dernier est un succes et un motif de satis¬ 
faction, et elle appuie les recommandations faites par 
le Secretaire general aux Nations Unies d’appuyer la 
Mission charge de verifier le cessez-le-feu temporaire 
entre l’Armee de liberation nationale et le Gouver¬ 
nement colombien. Cette resolution donne a tous les 
membres du Conseil de securite la possibility d’appuyer 
comme il se doit le travail de la Mission de verification 
du cessez-le feu, qui constitue indubitablement une tres 
importante mesure d’instauration de la confiance neces- 
saire entre les parties et qui, on l’espere, contribuera a 
une paix durable et definitive, permettant ainsi a ce pays 
frere d’exploiter son enorme potentiel. 

II y a certes eu des avancees notables, mais d’im- 
portants defis restent a relever, comme la reintegration 
effective des ex-combattants, l’amendement et l’adop¬ 
tion d’initiatives legislatives qui puissent permettre 
l’integration et la participation effective des ex-combat¬ 
tants dans la vie politique, economique et sociale du 
pays. A cet egard, la contribution et la bonne disposition 


de toutes les parties impliquees est plus que necessaire. 
Les autorites judiciaires, politiques et legislatives ont un 
role determinant a jouer, que ce soit pour surmonter les 
difficultes actuelles ou pour prevenir les problemes qui 
pourraient surgir au cours du processus. Je citerai, a cet 
egard, un passage de l’allocution prononcee par le pape 
Fran<;ois le 7 septembre 2017 a Bogota, lors de sa visite 
en Colombie : 

« [Ce] [tjravail [...] nous demande [...], malgre les 
obstacles, les differences et les diverses approches 
sur la maniere de parvenir a la cohabitation 
pacifique, de perseverer dans la lutte afin de 
favoriser la “culture de la rencontre ». 

L’aboutissement du processus de paix en Colombie 
depend dans une large mesure du respect par toutes 
les parties impliquees dans les negociations de leurs 
engagements, y compris ceux qui ne sont pas couverts 
par la Mission des Nations Unies. C’est pourquoi nous 
voudrions demander a toutes les parties de faire montre 
de bonne volonte politique a cet egard. 

Je ne saurais terminer sans exprimer une fois 
de plus, notre reconnaissance a toutes les classes de la 
societe colombienne qui ont permis que nous puissions 
parler aujourd’hui de paix en Colombie, et souligner le 
role de l’Eglise catholique et l’appui inestimable fourni 
par certains pays de la sous-region. 

Pour terminer, je dis a notre ami commun 
Matthew : merci pour la chaleur et le dynamisme qu’il 
a insuffles aux travaux du Conseil de securite. Je le 
remercie aussi pour l’appui apporte a mon pays qui siege 
pour la premiere fois au Conseil en tant que membre non 
permanent. Nous lui souhaitons plein succes dans ses 
futures responsabilites. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Kazakhstan. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite au Vice-President de la Colombie, 
S. E. M. Oscar Naranjo. Nous voudrions lui demander 
de transmette nos salutations au President Santos 
Calderon, que nous avons rencontre lors de la visite 
effectuee par le Conseil de securite en Colombie, ainsi 
que nos remerciements pour son courage et son attache- 
ment au processus de paix. Je voudrais aussi remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Arnault, 
de son expose detaille et le feliciter de sa contribution et 
de celle de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie a la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 
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Cela fait plus d’une annee maintenant que le 
Gouvernement colombien et les Forces armees revolu- 
tionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) 
ont signe l’accord de paix historique, qui a mis fin a un 
conflit arme vieux d’un demi-siecle. Le processus de 
paix en Colombie est maintenant entre dans sa deuxieme 
annee, ce qui est un exploit historique, non seulement 
pour le Gouvernement colombien et les FARC-EP, 
mais aussi pour la communaute internationale dans son 
ensemble. Mais il reste encore beaucoup de chemin a 
parcourir, et nous sommes tous conscients des defis qui 
les attendent. 

Comme le Secretaire general adjoint Feltman l’a 
si bien dit lorsqu’il s’est rendu en Colombie, la fagon dont 
le processus de paix avance ces derniers mois suscite un 
sentiment de preoccupation croissante. Dans le meme 
temps, nous apprecions vraiment revaluation franche 
du Gouvernement colombien et le fait qu’il reconnaisse 
les difficultes existantes, ainsi que sa position sincere et 
ferme s’agissant du caractere irreversible du processus 
de paix. 

Toutefois, il persiste dans les activites de reinte¬ 
gration des lacunes qui pourraient compromettre l’abou- 
tissement du processus de paix. Tant le Gouvernement 
que les FARC-EP ont fait de leur mieux pour garantir 
un processus de reintegration approprie afin d’eviter que 
les ex-combattants se fassent recruter par des groupes 
dissidents ou d’anciens rivaux. Pour eviter de saper la 
confiance du public, il est essentiel de renforcer le lien 
entre securite et developpement, en particulier dans les 
territoires controles auparavant par les FARC-EP et qui 
ont longtemps pati du conflit arme. 

Nous reiterons notre ferme attachement au 
processus de paix en Colombie et nous nous rejouis- 
sons a la perspective d’une mise en oeuvre integrate 
du programme legislatif lie a la paix, notamment les 
reformes et de tous les autres amendements et disposi¬ 
tions constitutionnels necessaires pour relever les defis 
de la consolidation de la paix. 

Nous regrettons que l’Armee de liberation natio¬ 
nal (ELN) ait repris ses attaques et manque l’occasion 
d’amplifier la verite. Cependant, le Kazakhstan continue 
d’esperer que le Gouvernement colombien et FELN fini- 
ront par trouver un moyen de prolonger le cessez-le-feu. 
Nous appuyons pleinement la Colombie dans ses efforts 
visant a garantir l’elimination complete d’un demi-siecle 
de guerre et a promouvoir la reconciliation. Le fait meme 
que le Gouvernement colombien et les FARC soient 
unis dans leur determination a mettre fin au conflit et a 


realiser la paix nous permet de rester optimistes quant 
au fait que les prochaines etapes du processus de paix ne 
peuvent que reussir. Le Kazakhstan appuie pleinement 
tous ces efforts. 

Pour conclure, je m’associe a mes collegues du 
Conseil qui ont parle chaleureusement des qualites 
professionnelles et personnelles du Representant perma¬ 
nent du Royaume-Uni, M. Matthew Rycroft, et affirme 
qu’il nous manquerait. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses entreprises futures. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Vice-President de 
la Colombie. 

M. Naranjo (Colombie) {parle en espagnol) : Le 
Gouvernement colombien, un an apres la signature de 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable avec les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC), se tourne 
aujourd’hui vers le Conseil de securite, convaincu que 
ce rendez-vous avec l’histoire de la paix est la meilleure 
nouvelle qu’ont regu nos citoyens depuis un demi-siecle 
et la meilleure nouvelle que la Colombie est en mesure 
d’offrir au monde. 

C’est pourquoi nous tenons en premier lieu a 
remercier l’ONU et le Conseil de securite, qui appuient 
avec efficacite et devouement les efforts de construction 
de la paix dans notre pays, par l’intermediaire de la 
Mission de verification des Nations Unies, dans les 
domaines de la reintegration et des garanties de securite. 
Je remercie le Representant special, M. Jean Arnault, 
pour son travail professionnel et efficace et pour le 
dynamisme avec lequel il s’acquitte de son role de 
responsable de la Mission. Nous souhaitons faire une 
parenthese pour remercier egalement l’Ambassadeur 
Matthew Rycroft de son engagement et de son 
attachement au processus de paix en Colombie. En 
presence de ses collegues, nous reaffirmons que nous ne 
l’oublierons jamais et qu’il brillera au firmament de la 
paix en Colombie. 

Je souhaite que le temoignage que je vais 
donner ce matin en ma qualite de Vice-President 
de la Colombie et representant du President, Juan 
Manuel Santos Calderon soit pergu comme la somme 
des efforts de plusieurs generations qui ont oeuvre a 
la paix, et qui s’efforcent a present de la consolider et 
de la garantir. En tant qu’officier des forces armees 
colombiennes, j’ai ete temoin des tragedies provoquees 
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par la guerre. Pendant de nombreuses annees, j’ai 
assiste aux obseques de milliers de membres des 
forces de securite et de Colombiens innocents, et nous 
avons recense 240 000 morts violentes liees au conflit 
et plus de 8 millions de victimes au fil des decennies. 
C’est aujourd’hui avec une profonde satisfaction que 
je temoigne de l’efficacite du processus de paix, qui a 
permis de sauver la vie de 3 000 personnes au moins 
durant l’annee ecoulee depuis la signature de l’Accord. 
Ceci est sans aucun doute une autre bonne nouvelle. 

devaluation de la mise en oeuvre un an apres la 
signature de l’Accord de paix nous permet d’affirmer 
sans hesiter que la construction de la paix avance sur 
le plan structurel et que lAccord de paix a permis de 
mettre fin a la guerre et de faire taire les armes. Comme 
les membres le savent, nous avons mis en place un 
processus efficace de depot des armes, qui a marque 
la fin des FARC en tant qu’organisation armee et leur 
transformation en un parti politique. Pour relever 
les defis nouveaux de la periode postconflictuelle et 
de construction de la paix, nous avons cree et adapte 
diverses institutions gouvernementales et lance des 
mecanismes d’organisation et de coordination qui nous 
ont permis de repondre aux besoins que cree un defi tel 
que celui auquel nous somme s confronts s. 

Durant cette annee, un programme legislatif 
a ete mis en place par le Congres et a permis, grace a 
l’adoption de six actes legislates, de mener des reformes 
constitutionnelles et, simultanement, d’adopter plus 
de 100 lois et decrets qui ont permis de jeter les bases de 
la construction de la paix dans notre pays. 

Je souhaite a present faire reference aux progres 
accomplis dans les domaines de la reintegration et des 
garanties de securite, qui relevent justement du mandat 
de la Mission. En matiere de reintegration, la Colombie 
a plus de 14 ans d’experience et 50 000 Colombiens 
ont beneficie de ses programmes et abandonne des 
organisations criminelles pour se reintegrer. Cela nous 
permet d’affirmer avec certitude que notre pays est 
une reference dans ce domaine, et cette experience est 
le point de depart en vue de garantir la reintegration 
des ex-combattants des FARC a titre prioritaire. 
Aujourd’hui, 12 844 ex-combattants participent a 
ce processus et, il est extremement important de le 
preciser, 11 362 d’entre eux regoivent deja une allocation 
mensuelle. Nous proposons des services d’alphabetisation 
et d’enseignement primaire et secondaire aux espaces 
territoriaux de formation et de reintegration. Au total, 
plus de 5 000 personnes ont beneficie de cette premiere 


phase - a la fois des ex-combattants et des membres 
des communautes. 

Pour faciliter la reintegration collective, la 
cooperative Ecomun a ete creee. Elle est la principale 
cooperative des anciennes FARC, qui sont aujourd’hui 
un parti politique, et 42 cooperatives supplementaires 
ont ete creees avec l’aide d’un systeme associatif d’ex- 
combattants. Nous avons cree le Conseil national de 
reintegration et 26 conseils territoriaux pour coordonner 
les efforts de reintegration aux niveaux local et national. 
Dans le meme temps, une profonde transformation 
politique s’est produite lorsque les FARC en tant 
qu’organisation armee ont disparu et sont devenues un 
nouveau parti politique qui participera aux prochaines 
elections parlementaires en mars et qui a decide de 
presenter un candidat a l’election presidentielle. 

En matiere de securite, il nous parait essentiel 
d’informer le Conseil qu’en 2017, la Colombie a 
enregistre son annee la moins violente en 42 ans, avec 
un taux d’homicides qui n’avait pas ete aussi faible 
depuis quatre decennies. C’est une autre bonne nouvelle. 
Malheureusement, il est vrai qu’ont ete assassines des 
personnes liees a l’ancienne organisation des FARC, 
des dirigeants sociaux et des defenseurs des droits 
de l’homme. Toutefois, tout au long des negociations 
qui ont permis de mettre fin au conflit, nous avons 
pris soin de creer des institutions et des mecanismes 
nouveaux qui garantissent pleinement que la vie et 
l’integrite de la personne seront toujours protegees. 
Pour proteger specifiquement les ex-combattants des 
FARC, 160 schemas de protection ont ete adoptes 
et 800 ex-combattants y ont ete rattaches pour 
constituer, dans un contexte mixte et interinstitutionnel 
avec les representants de l’Etat, ces services de 
protection rapprochee. 

Je puis assurer au Conseil que le Gouvernement 
partage la preoccupation exprimee publiquement apres 
l’assassinat de membres des FARC, de dirigeants sociaux 
et de defenseurs des droits de l’homme. Nous ne le nions 
pas. Au contraire, nous reconnaissons et soulignons 
ce probleme, et nous devons reagir avec fermete et 
efficacite. Le President de la Republique preside la 
Commission nationale pour les garanties de securite, a 
laquelle participent la societe civile, le ministere public, 
la defense et le Gouvernement dans son ensemble, et 
qui evalue les questions de securite et se prononce a cet 
egard. Ce travail nous a permis d’accelerer, par exemple, 
les enquetes visant a combattre l’impunite et a etablir les 
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responsabilites pour que le poids de la loi s’abatte sur 
les bourreaux. 

Nous sommes convaincus que nous devons non 
seulement veiller a une conduite diligente des enquetes, 
mais aussi nous employer a prevenir ces agissements. A 
cette fin, nous avons con?u et mis en place un nouveau 
systeme de prevention et d’alerte au sein du Bureau 
du Defenseur du peuple qui doit nous permettre de 
reagir rapidement dans les territoires afin d’empecher 
la mort violente de dirigeants sociaux. Devant le 
Conseil de securite, je peux affirmer que, comme nous 
l’avons fait par le passe dans notre lutte contre les 
structures criminelles liees au trafic de drogue, nous 
ne menagerons aucun effort pour venir a bout de ces 
reseaux de criminalite organisee. 

Ma presence ici aujourd’hui coincide avec la 
decision strategique prise par le President de laRepublique 
pour avancer sur la voie de la consolidation d’une 
Colombie sure et pacifique. De fait, le plan « Victoire » 
des forces militaires et le plan « Communautes en 
securite et en paix » de la police nationale viennent 
d’etre reformules pour repondre de maniere globale 
aux violences de tout type dans ces territoires et les 
neutraliser. Ce que les Colombiens verront ces prochains 
jours et, d’ailleurs, des maintenant, c’est le deployment 
d’environ 80 000 soldats et policiers qui seront charges 
de controler les territoires abandonnes par les ex- 
FARC, afin qu’ils ne soient pas reoccupes par une entite 
criminelle, quelle qu’elle soit. 

Enfin, le President de la Colombie tient a signaler 
qu’il a re?u le premier rapport (S/2017/1117) de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
conscient de la responsabilite qui lui incombe, et 
reaffirme sa determination a respecter au pied de la 
lettre l’Accord de paix final. Nous sommes certains que 
la realisation historique qui est la notre, a savoir le fait 
d’avoir mis fin au conflit, l’emportera sur les obstacles 
et les defis majeurs inherents a sa mise en oeuvre. 


Nous regrettons et deplorons sincerement ce qui 
vient de se produire, mais le Conseil doit savoir que 
le Gouvernement s’est montre pleinement dispose a 
poursuivre le processus de negociation avec l’Armee 
de liberation nationale (ELN) en vue de maintenir le 
cessez-le-feu et d’avancer sur la voie du dialogue et de 
la consolidation de l’Accord de paix. Inexplicablement, 
l’ELN a non seulement rejete les gestes de bonne volonte 
du Gouvernement, mais a egalement refuse d’entendre 
les appels de l’Eglise catholique, des organisations 
non gouvernementales, des milieux universitaires, 
des intellectuels et de la communaute internationale 
a poursuivre les pourparlers et a s’entendre sur des 
modalites qui permettraient de garantir la viabilite du 
cessez-le-feu. Je reaffirme neanmoins devant le Conseil 
que le Gouvernement national ne vacillera jamais dans 
sa vocation de paix, etant convaincu que la paix est 
l’expression d’une volonte collective qui doit avancer 
sur la base de faits concrets. 

C’est pourquoi il a ete decide ces dernieres heures, 
ces dernieres minutes, de convoquer le responsable 
de la negociation, le plenipotentiaire colombien, a 
des consultations avec le President de la Republique 
afin d’evaluer la situation. Nous n’abandonnerons en 
aucune circonstance un objectif qui revet la plus haute 
importance pour notre gouvernement, un gouvernement 
qui a montre sans equivoque au monde entier que son 
dirigeant, le President de la Republique, est un champion 
de la paix, un architecte de la paix et un protecteur de 
la paix. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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